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AAP Investissements 

Société par actions simplifiée au capital social de 162,02 euros 

Siège social : 8 rue de la Neva – 75008 Paris 

912 347 358 R.C.S. Paris 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES  

EN DATE DU 08 NOVEMBRE 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, 

Le huit novembre, 

Les soussignés :  

 Monsieur Patrick DESTANG, né le 31 décembre 1966 à Paris (8ème), de nationalité française, 

demeurant 8 rue de la Neva - Paris (75008), 

 Monsieur Arnold JACQUIER, né le 15 février 1972 à Lyon (8ème), de nationalité française, 

demeurant 1, rue de Feucherolles - Bâtiment B2, Orgeval (78360), 

 Monsieur Andrey NEZHKIN, né le 13 janvier 1972 à Sotchi (Russie), de nationalité russe, 

demeurant ul. Nezhinskaya 1-2-12, 121352 Moscou (Russie), 

Seuls associés (les « Associés ») de la société AAP Investissements, société par actions simplifiée au capital 

de 162,02 euros, dont le siège social se situe 8 rue de la Neva – 75008 Paris, immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 912 347 358 (la « Société »), 

Après avoir pris connaissance des documents suivants : 

- la lettre d’information adressée aux Commissaires aux comptes ; 

- le rapport du président ; 

- le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur la réduction de capital établi en application de 

l’article L. 225-204 du Code de commerce ; 

- le texte des décisions soumises aux Associés ; 

- les statuts actuels de la Société ; 

- le projet des statuts modifiés de la Société figurant en Annexe des présentes (les « Statuts Modifiés »). 

Ont pris les décisions ci-après relatives à l’ordre du jour suivant : 

Ordre du jour 

1. Lecture du rapport du Président ; 

2. Lecture du rapport des Commissaires aux comptes ; 

3. Renonciation aux délais légaux et statutaires de remise et de dépôt des documents d’information et aux 

délais légaux et statutaires de convocation préalable ; 
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4. Réduction du capital social non motivée par des pertes d’un montant nominal de 31 euros par voie de 

rachat et d’annulation de 3.100 actions, sous la condition suspensive de l’absence d’opposition des 

créanciers ou, en cas d’oppositions, du rejet de celles-ci par le tribunal de commerce (la « Réduction de 

Capital ») ; 

5. Pouvoirs au Président aux fins notamment de constater la réalisation définitive de la Réduction de 

Capital ; 

6. Pouvoirs pour les formalités. 

Les sociétés EXPONENS CONSEIL ET EXPERTISE (351 329 503 R.C.S. Paris) et CABINET 

FIDUCIAIRE D’EXPERTISE COMPTABLE (632 028 734 R.C.S. Evry), co-Commissaires aux comptes de 

la Société, ont été dûment informées en vue des présentes décisions. 

PREMIERE DECISION 

Renonciation aux délais légaux et statutaires de remise et de dépôt 

des documents d’information et aux délais légaux et statutaires de convocation préalable 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, 

renoncent purement et simplement aux délais légaux et statutaires de remise et de dépôt des documents 

d’information susvisés et aux délais légaux et statutaires de convocation préalable avant la prise de décisions 

tels que prévus aux statuts de la Société et par la loi, 

reconnaissent avoir reçu toutes les informations nécessaires afin d’adopter les décisions ci-dessous et 

renoncent sans réserve à tout droit, contestations, recours quel qu’il soit, à l’encontre de la Société et de ses 

dirigeants concernant les modalités de convocation et de mise à disposition et de dépôt des documents 

d’information dans le cadre de l’adoption des décisions ci-dessous. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

DEUXIEME DECISION 

Réduction du capital social non motivée par des pertes d'un montant nominal de 31 euros par voie de 

rachat et d’annulation de 3.100 actions, sous la condition suspensive de l’absence d’opposition des 

créanciers ou, en cas d’oppositions, du rejet de celles-ci par le tribunal de commerce  

(la « Réduction de Capital ») 

Les Associés,  

après avoir pris connaissance du (i) rapport établi par le Président et (ii) du rapport des co-Commissaires aux 

comptes établi en application de l’article L. 225-204 du Code de commerce, 

sous la condition suspensive de l’absence d’opposition émanant des créanciers sociaux ou, en cas 

d’oppositions, du rejet de celles-ci par le tribunal de commerce, 

décident de : 

(a) procéder à une réduction du capital social, non motivée par des pertes, d'un montant nominal 

maximum de 31 euros, pour le ramener de la somme de 162,02 euros à celle de 131,02 euros, par 

voie de rachat, en vue de leur annulation, selon les modalités fixées par l'article L. 225-207 du Code 
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de commerce, d'un nombre total maximum de 3.100 actions de la Société, de 0,01 euro de valeur 

nominale chacune ; 

(b) mettre en œuvre la procédure d’offre d’achat à l’ensemble des associés dans les conditions et les 

délais prévus par les articles R. 225-153 et suivants du Code de commerce, de sorte que les associés 

disposeront d’un délai de vingt (20) jours à compter de la date d’envoi de l’avis adressé à chaque 

associé conformément aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article R. 225-153 pour transmettre leur 

demande de rachat au Président de la Société ; 

(c) fixer le prix de rachat global des 3.100 actions à un montant global de 673.878 euros, soit un prix de 

217,38 euros (arrondi) par action (le « Prix de Rachat ») lequel sera payé par la Société à chaque 

associé à concurrence du nombre d’actions présentées au rachat dans le délai susvisé, à la date de 

rachat ou à toute autre date qui serait fixée par le Président. 

décident que les actions seront rachetées avec tous leurs droits y attachés ; 

décident que (i) dans le cas où, à l'expiration du délai de vingt (20) jours, le nombre d’actions dont le rachat 

aura été demandé serait inférieur à 3.100, le capital sera réduit à concurrence de la valeur nominale des seules 

actions rachetées, étant précisé que tous pouvoirs sont toutefois conférés au Président pour décider de 

renouveler l'opération, dans les conditions prévues aux articles R. 225-153 et R. 225-154 du Code de 

commerce, jusqu'à complet achat du nombre d'actions initialement fixé sous réserve d'y procéder dans un 

délai maximum de six (6) mois à compter de la date des présentes et (ii) dans le cas où le nombre d’actions 

dont le rachat aura été demandé serait supérieur à 3.100, il sera procédé pour chaque associé vendeur, à une 

réduction des demandes proportionnelle au nombre d’actions dont il justifie être propriétaire, arrondie à 

l’entier inférieur ;  

décident que les actions rachetées seront annulées conformément à la loi et aux règlements et ne donneront 

pas droit au dividende mis en distribution au titre de l'exercice en cours lors de la réduction de capital ; 

décident que la différence constatée entre le Prix de Rachat global des 3.100 actions, soit 673.878 euros et 

le montant de valeur nominale des actions rachetées, soit 31 euros, formant un montant global de 673.847 

euros sera imputée sur le compte « Report à nouveau » débiteur ; 

décident que le rachat et l'annulation des actions seront constatés par le Président. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

TROISIEME DECISION 

Pouvoirs au Président aux fins de constater la réalisation définitive de la Réduction de Capital

Les Associés,  

après avoir pris connaissance du (i) rapport établi par le Président et (ii) du rapport des co-Commissaires aux 

comptes établi en application de l’article L. 225-204 du Code de commerce, en conséquence de l’adoption 

de la décision qui précède,  

décident de déléguer tous pouvoirs au Président de la Société à l’effet de : 

- recueillir et traiter les oppositions éventuelles des créanciers conformément aux dispositions des 



4

articles L. 225-205 et R. 225-152 du Code de commerce, 

- procéder à l'offre d'achat d'actions, 

- recevoir les demandes d'achat et procéder à l’achat des actions dans les conditions fixées par la décision 

des associés de la Société, 

- renouveler, le cas échéant, l'opération, dans les conditions prévues aux articles R. 225-153 et R. 225-

154 du Code de commerce, jusqu'à complet achat du nombre d'actions initialement fixé sous réserve 

d'y procéder dans un délai maximum de six (6) mois à compter de la date des présentes, 

- payer le prix de rachat des actions présentées au rachat de la Société dans les conditions fixées par la 

décision des associés de la Société, 

- décider la réduction proportionnelle du nombre d’actions achetées, 

- annuler lesdites actions rachetées,  

- constater la réalisation de la condition suspensive, à savoir l’absence d’opposition des créanciers ou, 

en cas d’oppositions, du rejet de celles-ci par le tribunal de commerce et, en conséquence, la réalisation 

définitive de la Réduction de Capital, 

- modifier corrélativement les statuts de la Société faisant suite à la Réduction de Capital, 

- et, plus généralement, prendre toutes mesures utiles et accomplir toutes formalités nécessaires à la 

réalisation définitive de la Réduction de Capital. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

QUATRIEME DECISION

Pouvoirs en vue des formalités 

Les Associés délèguent tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet d'accomplir 

toutes les formalités légales. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

* * 

* 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par les Associés et qui sera 

consigné dans le registre des délibérations des associés. 

Signé électroniquement le 08 novembre 2024 par l’intermédiaire du prestataire YouSign, conformément aux 

dispositions des articles 1366 et suivants du Code civil. 

___________________________________ 

Monsieur Patrick DESTANG

___________________________________ 

Monsieur Arnold JACQUIER

___________________________________ 

Andrey NEZHKIN
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Annexe  

Statuts Modifiés 



AAP Investissements  

Société par actions simplifiée au capital de 131,02 euros 

Siège social : 8 rue de la Neva – 75008 Paris 

912 347 358 R.C.S. Paris 

STATUTS 

Statuts modifiés par décisions du président en date du […] novembre 2024 

Certifiés conformes par le président de la Société 
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AAP Investissements  

Société par actions simplifiée au capital de 131,02 euros 

Siège social : 8 rue de la Neva – 75008 Paris 

912 347 358 R.C.S. Paris 

TITRE I 
FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET – DUREE

ARTICLE 1 - Forme

Il est formé, aux termes des présents statuts, une société par actions simplifiée régie par les lois et 
règlements en vigueur, notamment par les dispositions du Code de commerce, ainsi que par les présents 
statuts (ci-après la « Société »). 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme sociale, qu'elle compte un ou plusieurs associés.
En cas d'associé unique, les prérogatives revenant aux associés aux termes des présents statuts, sont 
exercées par l'associé unique. 

Les titres financiers de la Société ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé, ni offert 
au public. 

ARTICLE 2 - Dénomination sociale 

La Société a pour dénomination sociale : 

« AAP Investissements » 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera 
précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « société par actions simplifiée » ou des 
initiales « S.A.S. » et de l’énonciation du montant du capital social, ainsi que le lieu et le numéro 
d’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

ARTICLE 3 - Siège social 

Le siège social est fixé : 8 rue de la Neva – 75008 Paris.

Il peut être transféré partout en France par une simple décision du Président, sous réserve de ratification 
par une décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
ordinaires. 

ARTICLE 4 – Objet

La Société a pour objet en France et dans tous autres pays : 

- toutes opérations, pour son propre compte, d'achat, de vente et de gestion de valeurs mobilières 
françaises et étrangères de toute nature et de toutes entreprises, l'achat, la souscription, la 
gestion, la vente, l'échange de ces valeurs et de tous droits sociaux, la prise d'intérêts et la 
participation directe ou indirecte dans toutes sociétés et/ou entreprises commerciales, 
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industrielles, financières ou mobilières créées et à créer par tous moyens (par voie de création 
de sociétés nouvelles, d'apports, de souscriptions, d'acquisitions ou d'échanges de valeurs 
mobilières, obligations, bons, droits ou biens sociaux, de fusions, de sociétés en participation, 
de groupements d'intérêt économique, ou autrement, ainsi que par comptes courants ou prêts 
d'associés, à court terme et long terme) ; 

- toutes prestations de services en matière administrative, financière, comptable, commerciales, 
informatique, de gestion ou autre au profit des filiales de la Société ou de toutes autres  
sociétés ; 

- la gestion, l’animation de l’administration des sociétés ou entreprises dont les titres sont ou 
seront détenus par la Société, et plus généralement, le financement, la gestion, le contrôle, la 
direction de ces sociétés et entreprises en vue de favoriser leur développement ; 

- et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières ou 
immobilières se rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes, ou susceptibles d'en faciliter l'application et le développement ou de le 
rendre plus rémunérateur. 

ARTICLE 5 - Durée 

La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 ans qui commencera à courir à 
compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés. 
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TITRE II  
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS 

ATTACHES AUX ACTIONS 

ARTICLE 6 - Apports 

La société Banque Populaire Développement a consenti à la Société un apport en numéraire d’un 
montant d’un euro (1 €), libéré en totalité à la constitution. 

La somme d’un euro (1 €), correspondant à la libération de la totalité des apports, a été déposée au crédit 
d’un compte ouvert au nom de la Société en formation à la Banque Populaire Rives de Paris, agence 
Centre d'affaires Paris Rive Gauche, située 20 rue Raymond Aron à Paris (75013) ainsi qu’il résulte du 
certificat établi conformément à la loi et délivré par ladite banque. 

Aux termes des décisions de l'associé unique de la Société en date du 19 septembre 2022, la valeur 
nominale des actions a été divisée par 10 pour être désormais fixée à 0,10 euro. 

Aux termes des décisions de l'associé unique de la Société en date du 19 septembre 2022, le capital 
social a été augmenté d'un montant nominal de 999 euros, par voie d'émission de 9.990 actions 
ordinaires nouvelles de 0,10 euro de valeur nominale chacune, émises au pair et libérées intégralement 
en numéraire, portant ainsi le capital social de la somme de 1 euro à celle de 1.000 euros. 

Aux termes des décisions des associés de la Société en date du 7 mai 2024, la valeur nominale des 
actions a été divisée par 10 pour être désormais fixée à 0,01 euro. 

Aux termes des décisions du Président en date du 4 juin 2024, agissant sur délégation des associés aux 
termes de leurs décisions en date du 7 mai 2024, le capital social a été réduit d’un montant de 837,98 
euros par voie de rachat et annulation de 83.798 actions de 0,01 euro de valeur nominale chacune, 
ramenant ainsi le montant du capital social de la somme de 1.000 euros à 162,02 euros. 

Aux termes des décisions du Président en date du […] novembre 2024, agissant sur délégation des 
associés aux termes de leurs décisions en date du 08 novembre 2024, le capital social a été réduit d’un 
montant de 31 euros par voie de rachat et annulation de 3.100 actions de 0,01 euro de valeur nominale 
chacune, ramenant ainsi le montant du capital social de la somme de 162,02 euros à 131,02 euros. 

ARTICLE 7 - Capital social

Le capital social est fixé à la somme de cent trente-et-un euros et deux centimes (131,02 €), divisé en 
treize mille cent deux (13.102) actions ordinaires d’un centime d’euro (0,01 €) de valeur nominale 
chacune, intégralement libérées. 

ARTICLE 8 - Modifications du capital social 

8.1. Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés statuant aux 
conditions des assemblées générales extraordinaires. 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 
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Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 
prime d'émission. 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides 
et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

8.2. Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de 
décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

8.3. En cas d'augmentation du capital en numéraire, les associés ont, proportionnellement au nombre 
d’actions qu’ils détiennent, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription 
et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions 
prévues par la loi. 

8.4. Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de 
la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. 

ARTICLE 9 - Forme des titres de capital de la Société 

Les actions sont nominatives. 

Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de chaque associé dans 
les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. A la demande d’un 
associé, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 

ARTICLE 10 - Droits et obligations attachés aux actions 

10.1. Toute action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part nette proportionnelle à la 
quotité de capital qu'elle représente. Pour y parvenir, il est fait masse, le cas échéant, de toutes 
exonérations fiscales comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la Société et 
auxquelles les répartitions au profit des actions pourraient donner lieu. 

10.2. Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

10.3. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent se faire 
représenter auprès de la Société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique désigné en justice 
en cas de désaccord. 

10.4.  Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les 
décisions collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices de l'exercice où il est 
réservé à l'usufruitier. 

10.5. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit 
qu'à condition d'avoir fait leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement de l'achat ou 
de la vente du nombre d'actions ou de titres nécessaires. 
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TITRE III 

NEGOCIABILITE DES ACTIONS - PROPRIETE DES ACTIONS - TRANSMISSION DES 
ACTIONS 

ARTICLE 11 - Négociabilité des actions 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et 
des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 
de celle-ci. Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de 
la liquidation. 

ARTICLE 12 - Propriété et transmission des actions 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom de l'associé ou des 
associés titulaires sur le registre que la Société tient à cet effet au siège social. La transmission des 
actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte d’actionnaire du cédant au 
compte d’actionnaire du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement signé par le cédant (ou 
son mandataire) et le cessionnaire (ou son mandataire). La Société est tenue de procéder à cette 
inscription sur un registre tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements de titres » et à ce 
virement à une date conforme aux instructions données par le cédant (ou son mandataire) et le 
cessionnaire (ou son mandataire). 

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre 
cédants et cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 
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TITRE IV 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - CONVENTIONS ENTRE LA 
SOCIETE ET SES DIRIGEANTS - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ARTICLE 13 – Président de la Société 

La Société est dirigée et représentée à l’égard des tiers par un Président, investi des pouvoirs les plus 
étendus pour représenter la Société vis-à-vis des tiers et pour agir en toute circonstance au nom de la 
Société dans la limite de l’objet social et des pouvoirs réservés aux décisions collectives ou associés de 
la Société. 

Le Président est nommé pour une durée fixée par les associés, son mandat étant révocable ad nutum par 
ces mêmes associés dans les conditions fixées à l’article 24 des présentes. 

La rémunération du Président est fixée par les associés dans les conditions fixées à l’article 24 des 
présentes. 

ARTICLE 14 – Directeur(s) Général(aux) 

Le Président peut demander aux associés de désigner une ou plusieurs personne(s) qu’il lui (leur) 
propose aux fins de l’assister à titre de Directeur(s) Général (aux). 

Chaque Directeur Général est nommé pour une durée fixée par les associés dans les conditions fixées à 
l’article 24 des présentes, son mandat étant révocable ad nutum par ces mêmes associés. 

Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société. 

La rémunération du Directeur Général est fixée par les associés dans les conditions fixées à l’article 24 
des présentes. 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur Général 
dispose des mêmes pouvoirs de direction et de représentation que le Président. 

En outre, le ou les Directeurs Généraux peuvent, sur délégation du Président, représenter la Société à 
l’égard des tiers dans la limite de ladite délégation. 

ARTICLE 15 - Conventions entre la Société et ses dirigeants 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, 
l’un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % 
ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de 
commerce, doit être portée à la connaissance des Commissaires aux comptes (si de tels commissaires 
sont nommés). 

Les Commissaires aux comptes (si de tels commissaires sont nommés) présentent aux associés un 
rapport sur la conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. 

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet exercice 
; l'associé intéressé est privé du droit de vote et ses titres de capital ne sont pas pris en compte pour le 
calcul de la majorité. Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour 
la personne intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 
éventuelles conséquences dommageables pour la Société. 
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Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont 
communiquées au Commissaire aux comptes (si de tels commissaires sont nommés). Tout associé a le 
droit d'en obtenir communication. 

Lorsque la Société ne comprend qu’un seul associé, il est seulement fait mention, au registre des 
décisions, des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son 
dirigeant, son associé unique ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant au sens de 
l’article L.233-3 du Code de commerce. 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et aux 
Directeurs Généraux de la Société. 

ARTICLE 16 - Commissaires aux comptes 

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaire et suppléant peuvent être désignés par l’associé 
unique ou la collectivité des associés statuant aux conditions fixées par l’article 24 des présentes. 

Cette désignation est obligatoire lorsque la Société dépasse les seuils fixés par décret. 

Le ou les Commissaires aux comptes exercent leurs fonctions et sont rémunérés conformément à la loi. 

ARTICLE 17 - Représentation sociale

Les membres de la délégation du personnel du Comité social et économique exercent les droits prévus 
par les articles L. 2312-72 et suivants du Code du travail auprès du Président. 

Le Comité social et économique doit être informé des décisions collectives dans les mêmes conditions 
que les associés. 

Les demandes d'inscription des projets de résolution présentées par le Comité social et économique 
doivent être adressées par un représentant du Comité social et économique au Président. 

Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être envoyées par tous 
moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social trois (3) jours au moins avant la date fixée pour 
la décision des associés. Le Président accuse réception de ces demandes dans les deux (2) jours de leur 
réception. 
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TITRE V 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 18 - Forme des décisions 

Les décisions des associés sont prises, au choix de la personne à l’origine de la convocation concernée, 
en Assemblée Générale ou résultent du consentement des associés exprimé dans un acte signature 
privée. Elles peuvent également faire l’objet d’une consultation écrite. 

Sauf autrement stipulé aux présentes, les décisions collectives ordinaires sont celles qui sont appelées à 
prendre toutes décisions qui ne modifient pas les statuts, à savoir notamment : 

- ratification de la décision du Président de transférer le siège social en France ; 
- approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions réglementées. 

Sauf autrement stipulé aux présentes, les décisions collectives extraordinaires sont celles appelées à 
décider ou à autoriser les modifications directes ou indirectes des statuts. 

Les décisions collectives obligent tous les associés, même absents.  

ARTICLE 19 - Convocation et réunion des décisions collectives

Les décisions collectives sont prises à l’initiative soit du Président, soit du Commissaire aux comptes (si de 
tels Commissaires sont nommés), soit d’un ou plusieurs associés réunissant 10 % au moins du capital (un 
« Demandeur »). 

19.1 Décisions prises en Assemblée Générale 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le Demandeur. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les associés qui participent à 
l’Assemblée Générale par voie de visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant 
leur identification et dont la nature et les conditions d’application sont conformes à la réglementation 
applicable aux sociétés anonymes. 

Pendant la période de liquidation, les Assemblées Générales sont convoquées par le ou les liquidateurs.  

Les Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de 
convocation. 

La convocation est faite huit (8) jours avant la date de l’Assemblée Générale par tous moyens écrits, en 
ce compris par télécopie ou par transmission électronique (e-mail), adressés à chaque associé. 

Lorsqu’une Assemblée Générale n’a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la 
deuxième Assemblée Générale et, le cas échéant, la deuxième Assemblée Générale prorogée, sont 
convoquées dans les mêmes formes que la première et l’avis de convocation rappelle la date de la 
première Assemblée Générale et reproduit son ordre du jour.  
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19.2 Décisions prises par consultation écrite 

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires sont 
adressés par le Demandeur à chaque associé et au Président, si celui-ci n'est pas le Demandeur, par tous 
moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission électronique (e-mail). Les associés 
disposent d’un délai de huit (8) jours à compter de l’envoi des projets de résolutions (le « Délai de 
Réponse ») pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens écrits, en ce compris par 
télécopie ou par transmission électronique (e-mail) adressé au Demandeur et au Président, si celui-ci 
n'est pas le Demandeur. Tout associé n’ayant pas répondu dans le Délai de Réponse sera considéré 
comme s’étant abstenu. Si les votes de tous les associés sont reçus avant l’expiration du Délai de 
Réponse, la résolution concernée sera réputée avoir fait l’objet d’un vote à la date de réception du dernier 
vote. Le ou les Commissaires aux comptes, s’il en existe, sont informés de la consultation écrite, de la 
même manière que les associés. 

La décision collective des associés est retranscrite dans un procès-verbal établi et signé par le 
Demandeur, auquel est annexée chaque réponse des associés, immédiatement communiqué à la Société 
et conservé par la Société dans les conditions visées au dernier paragraphe de l’article 22-4 ci-après. 

ARTICLE 20 - Ordre du jour 

1- L’ordre du jour des décisions collectives est arrêté par le Demandeur. 

2- Un ou plusieurs associés, représentant au moins la quotité du capital social requise dans les sociétés 
anonymes et agissant dans les conditions et délais fixés par la loi ont la faculté de requérir, par tous 
moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission électronique (e-mail), l’inscription à 
l’ordre du jour des décisions collectives de projets de résolutions. 

3 - Les associés ne peuvent délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour, lequel ne 
peut être modifié sur deuxième convocation. 

ARTICLE 21 - Admission aux décisions collectives - pouvoirs 

1 - Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives personnellement ou par mandataire, 
quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, dès lors que ses titres 
sont inscrits en compte à son nom. 

2 - Un associé ne peut se faire représenter que par son conjoint ou par un autre associé justifiant d’un 
mandat, à l’exclusion de toute autre personne. 

ARTICLE 22 - Tenue de l’Assemblée Générale - bureau - procès-verbaux 

1 - Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le bureau de 
l’Assemblée Générale. 

2 - Les Assemblées Générales sont présidées par le Président ou, en son absence, par le Directeur 
Général. 

 En cas de convocation par un associé et en cas d’absence du Président et du Directeur Général, 
l’Assemblée Générale est présidée par le Demandeur. 
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 A défaut, l’Assemblée Générale élit elle-même son Président, à la majorité simple des associés 
présents et représentés. 

 L’Assemblée Générale peut désigner un Secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 

3 - Les délibérations des Assemblées Générales sont constatées par des procès-verbaux qui devront 
indiquer le mode, le lieu et la date de l’Assemblée Générale, les documents et rapports soumis à 
discussion, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et, sous chaque résolution, le 
résultat du vote. 

Le Président de séance établit le procès-verbal de la consultation, qui est signé par le Président et par 
le secrétaire de séance le cas échéant. Il en adresse ensuite une copie par tout moyen à chacun des 
associés lui en faisant la demande. 

4 - Les décisions collectives des associés, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par des procès-
verbaux établis sur un registre coté et paraphé. Ce registre est tenu au siège de la Société et signé par 
le Président de séance. 

ARTICLE 23 - Quorum - vote 

1 - Le quorum est calculé sur l’ensemble des actions composant le capital social, le tout déduction faite 
des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi ou des présents statuts. 

2 - Chaque action donne droit à une voix. 

3 - Le vote en Assemblée Générale s’exprime à main levée, ou par appel nominal, ou au scrutin secret, 
selon ce qu’en décide le bureau de l’Assemblée Générale. 

ARTICLE 24 – Décisions collectives ordinaires 

Les associés ne délibèrent valablement sur première convocation que si les associés présents ou 
représentés en Assemblée Générale, ou participant à la consultation écrite, possèdent au moins la moitié 
des actions composant le capital social. 

Aucun quorum n’est requis sur deuxième convocation. 

Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives ordinaires sont prises à la 
majorité de 50 % des voix attachées aux actions composant le capital social. 

ARTICLE 25 - Décisions collectives extraordinaires 

1 - Les associés peuvent modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Ils ne peuvent toutefois 
augmenter les engagements des associés sans leur consentement, sous réserve des opérations 
résultant d’un regroupement d’actions régulièrement effectué. 

2 - Les associés ne délibèrent valablement que si les associés présents ou représentés en Assemblée 
Générale, ou participant à la consultation écrite, possèdent au moins 50 % des actions composant le 
capital social. A défaut de ce quorum, la deuxième consultation peut être prorogée à une date 
postérieure de Quinze (15) jours au moins et de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 
convoquée. Cette deuxième consultation prorogée ne pourra délibérer valablement que si les associés 
présents ou représentés en Assemblée Générale, ou participant à la consultation écrite, possèdent au 
moins 30 % des actions composant le capital social.  
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 Les décisions collectives extraordinaires sont prises à la majorité de 65 % des voix attachées aux 
actions composant le capital social. 

3 - Toutefois, la forme juridique de la Société ne pourra être modifiée qu’à l’unanimité des associés. 

En outre, toutes décisions visant à augmenter les engagements des associés ne peuvent être prises sans 
le consentement de ceux-ci.  

ARTICLE 26 - Droit d'information permanent 

Le droit d’information et de communication des associés est exercé dans les conditions légales des 
articles L. 225-115 à L. 225-118 du Code de commerce.  
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TITRE VI 
EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS

ARTICLE 27 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social commencera à courir à compter du jour de l’immatriculation 
de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 décembre 2023. 

ARTICLE 28 - Etablissement et approbation des comptes annuels 

Le Président établit les comptes annuels de l’exercice. 

Les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion 
lorsque la loi le prévoit, et des rapports du ou des Commissaires aux comptes (si de tels Commissaires 
sont nommés). 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe et 
les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 

ARTICLE 29 - Affectation et répartition des résultats 

29.1. Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle 
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société 
comme en cas de liquidation. Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes 
proportions. 

29.2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les 
associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs 
postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 

Un acompte à valoir sur le dividende d’un exercice peut être mis en distribution dans les conditions 
prévues à l’article L.232-12 du Code de commerce et l’article R.232-17 du Code de commerce. 

29.3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée 
sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les 
postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 
prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

La décision collective des associés ou, à défaut, le Président fixe les modalités de paiement des 
dividendes. 
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TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 30 - Dissolution - Liquidation de la Société 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 
décision collective des associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives 
extraordinaires. 

La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
Liquidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager 
de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 
capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de chacun 
d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 
apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé 
unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il 
y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 


